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Madame la Présidente,

Permettez-moi de vous adresser mes félicitations les plus chaleureuses pour votre élection, en qualité de Présidente de la 12ème Conférence des Etats parties au Traité sur le Commerce des Armes (TCA) et de vous assurer du soutien de ma délégation.
Je voudrais également me réjouir de l’attitude constructive qui a prévalu lors des précédentes sessions et je nourris l’espoir que nous poursuivrons cette dynamique tout au long des présents travaux.

Mesdames, Messieurs,

Ce n’est qu’à juste raison que les armes conventionnelles sont quelques fois qualifiées d’« armes de destruction massive » dans certaines régions du monde, tant leur dissémination incontrôlée au profit d’acteurs non-autorisés, tels que les groupes terroristes et les réseaux criminels, alimente l'instabilité, compromet le développement et aggrave la souffrance humaine.
Cette situation est favorisée par un trafic illicite d’armes à grande échelle favorisée par la porosité des frontières de nombreux pays, les détournements durant les phases de transit, la diversité des procédures de contrôle et la faiblesse de la coopération entre les multiples acteurs impliqués, entre autres.
Dans ce contexte, réguler la circulation des armes est l’un des plus grands défis à relever. Le TCA, premier instrument international régissant le commerce des armes, nous offre le cadre juridique approprié pour y arriver. Sa portée universelle doit être renforcée.
Toutefois, l’universalisation n’est pas une fin en soi. Car, il est crucial de mettre l’accent prioritairement sur le respect des obligations du Traité, notamment celles relatives à la mise en place de législations nationales encadrant le commerce des armes, à la soumission des rapports annuels spécifiant les importations et exportations d’armes et au refus d’autoriser les transferts d’armes effectués en violation de nos engagements internationaux.

Mesdames, Messieurs,

En dépit de leur volonté de se conformer au Traité, plusieurs Etats parties sont confrontés, en raison de leurs capacités limitées, à des difficultés dans la mise en œuvre du TCA au plan national.
Les efforts consentis pour accompagner ces pays, illustrés en particulier par la création du Fonds d'affectation volontaire (VTF), sont certes d’un apport appréciable. Mais ils doivent être pérennisés et maximisés, si l’on veut atteindre les objectifs que nous nous sommes fixés en matière de régulation du commerce des armes.
Le Sénégal salue, à cet égard, l'initiative d’élaborer une Stratégie quinquennale pour le TCA. Celle-ci doit suivre un processus transparent et ouvert à la participation de toutes les parties prenantes, être assortie de mesures concrètes et d'indicateurs mesurables et, surtout, tenir compte de la diversité des contextes nationaux.
A cet égard, mon pays s’associe au souhait du Groupe africain de voir la Stratégie prendre en compte l’établissement et le renforcement des systèmes nationaux de contrôle et des listes nationales de contrôle, l'élaboration et l’application de mesures de prévention, de détection et de réponse au courtage illicite et au détournement, ainsi que la régulation du transit et du transbordement d'armes.

Mesdames, Messieurs,

En ratifiant le TCA, depuis 2014, le Sénégal s’est fermement engagé à apporter sa contribution active aux efforts de la communauté internationale en faveur d’un commerce international des armes responsable, réglementé et transparent.
Pour honorer cet engagement, mon pays a entrepris une série de mesures juridiques et institutionnelles, sous la houlette de sa Commission nationale de lutte contre le trafic et la circulation illicite des armes légères et de petit calibre (COMNAT-ALPC).
C’est dans cette perspective que le Sénégal, qui s’était déjà doté d’un cadre législatif réglementant les armes et les munitions, depuis 1966, s’attèle à la révision de sa législation pour assurer une meilleure transposition des dispositions du TCA dans son ordre juridique interne.
En effet, un projet de loi relatif au commerce des armes est en cours d’examen par les autorités compétentes pour adoption. Parallèlement, un projet de décret d’application de ce projet de loi est déjà finalisé, de même qu’un projet de révision de la loi n° 66-03 du 18 janvier 1966 relative au régime général des armes et munitions.
Par ailleurs, le Sénégal poursuit ses efforts de renforcement des capacités dans le cadre de la mise en œuvre du TCA, notamment à travers l’organisation d’ateliers avec l’appui d’Expertise France.
Mesdames, Messieurs,

En tant que communauté internationale, il est de notre devoir, individuellement comme collectivement, de veiller à ce que le commerce des armes se fasse selon les normes indiquées, pour éviter tout trafic illicite susceptible d’installer ou d’alimenter l’instabilité.
Cette responsabilité nous appelle à une coopération renforcée et sincère autour de tous les acteurs concernés, en particulier les pays producteurs et importateurs, les industries d’armement, les courtiers, ainsi que les organisations internationales et régionales.

Je vous remercie de votre attention.
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